
L'état veut définitivement couper court à toute capacité de protester contre sa 

politique de casse des acquis sociaux.  

Le dernier projet de loi, que nous pouvons et devons éradiquer , prévoit un 

traitement sur mesure garantissant l'impunité des forces de l'ordre dans leur 

répression systématique de toute contestation. 

Avec ce projet de loi, des députés veulent interdire et pénaliser la diffusion d'images 

de policiers (pratique pour cacher des violences policières qui n’existeraient pas...). 

Michel, qui a récemment été tabassé par des policiers en service se serait vu jugé 

pour de fausses accusations plutôt que reconnu comme victime. Lui et bien d’autres 

avant. 

Si ce projet de loi était voté, aux oubliettes les affaires Benalla, Théo, Cédric... 

Avec ces nouveaux textes, c’est toute la stratégie de maintien de l’ordre 

expérimentée en banlieue puis dans les manifestations Loi Travail et Gilets Jaunes 

qui deviendra la norme pour tout le territoire. 

Mais il n'y a pas que ça! Cette loi autoriserait l'usage de drones et de 

reconnaissance faciale en temps réel pour nous surveiller. 

Pendant que certains sont sous vidéosurveillance constante, d’autres ne peuvent 

être filmés. 

Cette loi est jugée dangereuse par beaucoup : Amnesty International, la Défenseuse 

des Droits, l’ONU craint « des atteintes importantes aux droits de l’homme et aux 

libertés fondamentales » et même l’Union Européenne se pose des questions..! Car 

en adoptant cette loi, la France devient le pays le plus sécuritaire d’Europe. 

Totalitaire diront certains… 

Le processus de validation n’est pas terminé, cette loi peut encore ne pas exister.  

Soyons un barrage, tous ensemble contre la marche qui piétine de plus en plus nos 

libertés fondamentales.  

PRESSION CONTRE LA RÉPRESSION. 

 

'' La liberté ne s'use que si l’on ne s'en sert pas '' 
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